
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18286

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Hausse du coût du fioul pour les ménages et les petites entreprises
Question écrite n° 18286

Texte de la question

Mme Christine Loir appelle l'attention de Mme la ministre déléguée, porte-parole du Gouvernement auprès du
Premier ministre, et ministre déléguée, chargée de l'énergie auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, sur les conséquences de la hausse du prix du fioul
pour les ménages et les petites entreprises, particulièrement dans les territoires ruraux. Selon les données
publiées par le ministère chargé de l'énergie, le prix moyen du fioul domestique atteignait, au 11 septembre
2026, 1 853,50 euros pour 1 000 litres, soit une augmentation de 67,6 % en un an. Pour un ménage
consommant 2 000 litres par an, cela représente une dépense de plus de 3 700 euros, hors facture d'électricité.
Cette situation touche particulièrement les habitants des campagnes, où le chauffage au fioul demeure
largement utilisé. Dans l'Eure, il équipe 11,5 % des résidences principales et jusqu'à 17 % dans l'Interco
Normandie Sud Eure. De nombreux ménages concernés vivent dans des maisons anciennes, grandes et
insuffisamment isolées. Pour les personnes âgées ou disposant de revenus modestes, le remplacement de leur
installation et la rénovation de leur logement représentent des investissements qu'elles ne peuvent pas toujours
financer. La hausse du fioul menace également des petites entreprises dont les équipements de production
dépendent de ce combustible. Une boulangerie de l'Eure a ainsi signalé un prix de 1,89 euro par litre pour une
installation alimentant à la fois son activité et son habitation. Cette dépense fragilise directement la poursuite de
son exploitation. Pour ces artisans, changer d'énergie ne consiste pas à remplacer un simple appareil : cela peut
nécessiter une modification du four ou du brûleur, une adaptation des installations électriques et une interruption
de l'activité. Dans les communes rurales, les difficultés de ces entreprises menacent non seulement les
commerces de proximité et l'emploi, mais aussi l'apprentissage et la transmission des savoir-faire artisanaux.
Dans le cas de cette boulangerie, trois apprentis risqueraient de perdre leur entreprise d'accueil et de voir leur
formation interrompue. La reconnaissance de la qualité de maître artisan ne peut rester symbolique : encore
faut-il permettre à ces professionnels de poursuivre leur activité et de former la relève. Dans sa réponse publiée
le 9 juin 2026 à la question écrite n° 14063 relative aux prix des carburants, le Gouvernement présentait
l'électrification des usages comme une réponse de long terme aux instabilités du marché énergétique. Il détaillait
également plusieurs dispositifs de soutien aux déplacements et aux activités professionnelles. Cette réponse ne
précisait toutefois pas les mesures envisagées pour les ménages qui doivent acheter du fioul afin de chauffer
leur logement et ne peuvent changer immédiatement d'installation. Cette difficulté concerne également les
petites entreprises dont la production dépend du fioul. Pour ces ménages et ces professionnels, la transition
énergétique ne dispense pas d'une réponse immédiate au coût du combustible nécessaire pour se chauffer et
poursuivre leur activité. Dans ce contexte, la fiscalité constitue un levier sur lequel les pouvoirs publics peuvent
agir. Un allègement de l'accise sur le fioul, dans les limites permises par le droit applicable, contribuerait à
réduire le coût supporté par les ménages comme par les entreprises. Pour les ménages, une baisse de la TVA
de 20 % à 5,5 % permettrait également de diminuer durablement la facture, sous réserve de sa répercussion
effective sur les prix. Elle lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour alléger
durablement la fiscalité du fioul, notamment par une réduction de l'accise, afin de préserver le pouvoir d'achat
des ménages et la viabilité des petites entreprises qui en dépendent.
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